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53/136. Le droit du peuple palestinien à l’autodétermination

L’Assemblée générale,

Considérantque le développement entre les nations de relations amicales fondées sur le respect du
principe de l’égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer d’eux-mêmes est l’un des buts et
principes des Nations Unies énoncés dans la Charte,

Rappelantles Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme1, la Déclaration universelle des
droits de l’homme2, la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux3,
ainsi que la Déclaration et le Programme d’action de Vienne adoptés par la Conférence mondiale sur les
droits de l’homme le 25 juin 19934,

Rappelant égalementla Déclaration du cinquantième anniversaire de l’Organisation des Nations
Unies5,

1 Résolution 2200 A (XXI), annexe.
2 Résolution 217 A (III).
3 Résolution 1514 (XV).
4 A/CONF.157/24 (Partie I), chap. III.
5 Voir résolution 50/6.
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Se déclarant profondément préoccupéepar les difficultés que connaît le processus de paix au Moyen-
Orient, et exprimant l’espoir que ce processus progressera rapidement et aboutira dans le délai convenu
à un règlement définitif entre les parties palestinienne et israélienne,

Affirmant le droit de tous les États de la région de vivre en paix à l’intérieur de frontières sûres et
internationalement reconnues,

1. Réaffirmele droit du peuple palestinien à l’autodétermination, sans exclure la possibilité d’un
État;

2. Exprime l’espoirque le peuple palestinien pourra bientôt exercer son droit à l’autodétermination
dans le processus de paix en cours;

3. Prie instammenttous les États, les institutions spécialisées et les organismes des Nations Unies
de continuer à appuyer le peuple palestinien dans sa marche vers l’autodétermination.
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